
Auray. Finances publiques : les syndicats 
montent au créneau

 Patrick Ravache, Nicolas Lhuillery, Philippe Le Ray, Christophe Rissel et Hervé George échangeaient ce 
samedi sur le plan du gouvernement. | OUEST-FRANCE Anna KURTH. Publié le 08/07/2019 à 18h26  

L’intersyndicale des finances publiques entame son tour des élus du département 
pour dénoncer le plan« Géographie revisitée » du gouvernement, qui prévoit 
notamment la fermeture du centre des finances publiques d’Auray.

L’intersyndicale rencontrait, samedi, Philippe Le Ray, président de la communauté de 
communes Auray Quiberon Terre Atlantique (Aqta). La ville d’Auray est directement 
concernée par le plan « Géographie Revisitée » du gouvernement : le service des impôts 
des particuliers pourrait être délocalisé à Pontivy, celui des impôts des entreprises à 
Lorient et la trésorerie, à Vannes. Ces réseaux seraient regroupés au sein de « maisons 
France services », établissements conçus pour accueillir des services publics.

Les syndicats font front
L’intersyndicale demande le maintien des trois services financiers à Auray. Patrick 
Ravache, délégué FO, compare la fermeture du centre à celle « d’une petite 
entreprise ». Hervé George, représentant de la CFDT, parle, lui, d’un « démantèlement »
des services publics. L’intersyndicale se dit « profondément inquiète » par ces mesures.

Les employés seraient soumis à des temps de trajets plus longs pour se rendre au travail, 
voire contraints de changer leurs habitudes de vie. Nicolas Lhuillery, délégué Solidaires 



met en garde contre ces décisions : « Nous retrouvons là les mêmes mécanismes que 
ceux utilisés par France Télécom. Nous craignons pour la santé des personnels et 
clients fragiles ».

Peu de communication
Le président d’Aqta déplore le peu d’informations sur ce sujet mais reste « très attentif » 
aux décisions. Il dénonce un « grignotage progressif mais sûr d’un ensemble de 
services.  La population a besoin de proximité, on ne casse pas ce qui fonctionne »,
déclare-t-il. Il voit d’ailleurs les choses venir : « On ne peut pas combler soudainement,
ce que l’État ne veut plus assurer ».

Les syndicats continuent leur tournée des élus et rencontreront jeudi 11 juillet Christine Le 
Strat, maire de Pontivy et le député Jimmy Pahun vendredi 12 juillet.
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